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Définition
La Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) a pour but d’assurer la protection de certains mineurs dont la sécurité ou le développement est ou peut être compromis. Selon cette loi, un enfant est une personne âgée de moins de 18 ans.

Les directions de la protection de la jeunesse du Québec reçoivent chaque année plusieurs milliers de signalements. Les signalements sont
« traités », c’est-à-dire qu’ils sont analysés par la personne qui reçoit l’appel afin de vérifier si, en fonction de divers critères, la situation signalée doit être « retenue ».

Le  signalement  est  « retenu »  dans  la  mesure  où  les  éléments  présentés  indiquent  une  éventuelle  situation  où  la  sécurité  ou  le développement est ou peut être compromis, tel que défini par la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ). Lorsqu’un signalement est
« retenu », la situation signalée fait alors l’objet d’une évaluation par la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) qui porte une attention immédiate pour déterminer un degré d’urgence.

Les données sur les signalements traités et retenus sont saisies dans le système PIJ. Une demande spéciale pour obtenir ces données est effectuée à chaque année auprès de la Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique de Lanaudière. Elles sont regroupées selon les problématiques en fonction des alinéas des articles 38 de la Loi sur la protection de la jeunesse (2023-2024). Ces problématiques se répartissent comme suit :

Abandon : 38a)
Abus physique : 38e)1
Risque sérieux d’abus physique : 38e)2 
Abus sexuel : 38d)1
Risque sérieux d’abus sexuel : 38d)2 
Mauvais traitement psychologique : 38c) 
Exposition à la violence conjugale : 38c.1)
Négligence : 38b)1i, 38b)1ii, 38b)1iii 
Risque sérieux de négligence : 38b)2,
Trouble de comportement sérieux : 38f).

Les données sont présentées sur la base des années financières (du 1er avril au 31 mars).

Méthode de calcul
Taux annuel de signalements retenus
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Nombre de signalements retenus par la DPJ de Lanaudière d'enfants de moins de 18 ans pour une année donnée Population totale de moins de 18 ans pour la même année

X 1 000


Taux de rétention


Nombre de signalements retenus par la DPJ de Lanaudière d'enfants de moins de 18 ans pour une année donnée Nombre de signalements traités par la DPJ pour une année donnée

Sources de données
Taux annuel de signalements retenus


X 100


Au numérateur :   Les données tirées du système PIJ. Il s’agit de tableaux reçus à la suite d’une demande spéciale de données faite à la Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQEPE) du CISSS de Lanaudière à chaque année.

Au dénominateur : Les estimations de population par âge et sexe produites par Statistique Canada et l'Institut de la statistique du Québec.

Taux de rétention

Au numérateur :   Les données tirées du système PIJ. Il s’agit de tableaux reçus à la suite d’une demande spéciale de données faite à la Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQEPE) du CISSS de Lanaudière à chaque année.

Au dénominateur : Le nombre de signalements traités par la DPJ pour une année donnée, issues de la même source que pour le numérateur.

Considérations méthodologiques
Il s’agit de signalements retenus et non d’enfants signalés, ce qui signifie que plus d’un signalement retenu peut être rapporté pour un même enfant. De plus, un enfant peut faire l’objet de plus d’un signalement dans un même alinéa de la LPJ ou dans un alinéa différent.

L’âge de l’enfant présenté dans le tableau est celui qu’il a à la date de décision de retenir le signalement.

Les signalements présentés concernent uniquement les cas traités dans la region, et ce , peut importe l’adresse de residence de l’enfant. Ils sont ventilés par territoire de MRC, à l’aide du code de territoire de CLSC, qui s’inscrit automatiquement à la saisie de l’adresse de l’enfant (celle du parent le plus significatif).
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Les enfants vivant dans la Communauté atikamekw de Manawan qui reçoivent des services des Centres jeunesse de Lanaudière sont inclus dans les données présentées.
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